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n° 90 922 du 31 octobre 2012

dans l’affaire x / V

En cause : X

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 mars 2012 par x, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 février 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 23 avril 2012 avec la référence 16243.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 6 août 2012 convoquant les parties à l’audience du 10 septembre 2012.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me V. DOCKX, avocat, et R.

MATUNGALA MUNGOO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité ivoirienne et d’origine ethnique dioula. Vous

êtes de religion musulmane. Vous n’êtes ni membre ni sympathisant d’un parti politique. Vous déclarez

être né le 1er mai 1993 et être actuellement âgé de 18 ans.

Les faits que vous avez invoqués comme étant à la base de votre demande d’asile sont les suivants :
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En 2002, vous quittez le domicile familial de Bouna et vous vous installez à Abidjan, dans le quartier

Abobo. Vous y vivez avec vos frères.

En 2003, votre frère [M.] présente le concours d’entrée à la police. Il réussit l’examen mais en raison de

son appartenance à l’ethnie dioula et à la religion musulmane, il n’est pas retenu pour intégrer la police.

Pour cette raison, il rejoint la rébellion en 2005 et intègre les forces nouvelles. Vous n’avez plus revu

votre frère Mohammed depuis cette époque. [O.], un jeune ayant réussi l’examen d’entrée à la police,

menace votre famille depuis qu’il a appris que votre frère [M.] a rejoint la rébellion.

Lorsque les résultats du second tour des élections présidentielles paraissent commence l’opposition

entre les partisans de Laurent Gbagbo et d’Allassane Dramane Ouattara. Le 16 décembre 2010, votre

frère [O.] étant membre du parti politique RDR (Rassemblement des Républicains), vous vous rendez

ensemble à une manifestation. Une opposition violente a lieu entre les manifestants et les militaires qui

commencent à tirer parmi la foule. Vous prenez la fuite et perdez vos frères de vue. Vous êtes arrêté et

emmené dans un véhicule militaire. Un militaire d’origine dioula rend votre fuite possible et vous allez

aussitôt vous réfugier au domicile d’un ami.

Le lendemain, vous vous rendez à votre domicile pour prendre des nouvelles de la situation. Vous

constatez que votre habitation a été saccagée et vous remarquez des impacts de balles et des traces

de sang. Des voisins vous apprennent que votre frère Moustafa est mort lors de l’attaque de votre

domicile.

Etant donné la situation, vous vous rendez au domicile d’un ami de votre frère et ce dernier décide

d’organiser votre départ vers la Belgique. Vous quittez ainsi définitivement la Côte d’Ivoire le 9 janvier

2011. Arrivé sur le territoire de la Belgique, vous introduisez votre demande d’asile à la date du 12

janvier 2011.

Depuis votre arrivée en Belgique, vous avez appris par téléphone que des militaires passent

régulièrement à votre adresse d’Abidjan afin de voir si vos frères et vous vous y trouvez.

B. Motivation

Après avoir analysé de votre dossier, le Commissariat général relève que vous n'avez pas invoqué

d'éléments permettant d'établir soit que vous avez quitté votre pays en raison d'une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le

cas d'un éventuel retour dans votre pays, soit que vous encourez un risque réel de subir des atteintes

graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

En effet, lors de votre audition du 27 février 2012, vous dites avoir quitté votre pays en janvier 2011

parce que vous avez participé à une manifestation du RDR le 16 décembre 2010 au cours de laquelle

vous avez été arrêté puis avez finalement pu vous échapper. Vous ajoutez que vous restez sans

nouvelle de votre frère [O.] depuis cette date et que votre frère Moustafa aurait été tué dans une attaque

survenue à votre domicile. Vous craignez également un retour en Côte d’Ivoire dès lors que votre frère a

été assassiné le 16 décembre 2010 lors d’une attaque de votre domicile, que votre frère [O.] est resté

introuvable depuis cette date et que votre domicile ferait régulièrement l’objet de visites de militaires

depuis votre départ (CGRA, p.4 et pp.8-9).

Or, le Commissariat général constate que la situation dans votre pays a profondément changé depuis

les événements allégués et souligne que, pour apprécier si la crainte que vous invoquez repose sur un

fondement objectif, il lui est nécessaire de prendre en considération les changements intervenus dans

votre pays d’origine au moment où il se prononce sur l’existence d’une crainte fondée de persécution.

En l’espèce, il ressort d’informations à la disposition du Commissariat général et dont une copie est

jointe à votre dossier administratif que Laurent Gbagbo n’est plus au pouvoir en Côte d’Ivoire à l’heure

actuelle. En effet, durant le mois de mai 2011, le président Alassane Ouattara, représentant du RDR

(Rassemblement des Républicains), la formation politique dont vous dites votre frère Oumar partisan

(CGRA, p.6), a été investi solennellement comme président de la République.

S’agissant de votre frère [M.] ayant rejoint en 2005 la rébellion des Forces nouvelles, il n’y a pas lieu

non plus de penser que cette adhésion puisse engendrer dans votre chef des craintes de persécution

actuellement en Côte d’Ivoire. En effet, le 17 mars 2011, les Forces républicaines de Côte d'Ivoire
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(FRCI) ont été créées par Alassane Ouattara, remplaçant alors les Forces armées des Forces

Nouvelles (FAFN, ex-rébellion). Les FRCI doivent englober dans le futur des forces de l’ex-rébellion et

des ex-Forces de défense et de sécurité (FDS), en place sous l’ex-président Laurent Gbagbo.

De ce fait, il ne peut être déduit de vos déclarations, qu’à la date d’aujourd’hui, vous puissiez

effectivement craindre un retour en Côte d’Ivoire du fait de votre sympathie pour le RDR et compte tenu

de votre participation à une manifestation organisée par ce parti le 16 décembre 2010. Vos déclarations

selon lesquelles des militaires se rendraient encore régulièrement à votre adresse à Abidjan à votre

recherche ne sont pas suffisamment étayées pour qu’il soit possible de les considérer comme crédibles

(CGRA, p.4). De plus, rien ne permet de croire que vous ne puissiez obtenir actuellement la protection

des nouvelles autorités ivoiriennes si vous deviez encore connaître des problèmes en cas de retour en

Côte d’Ivoire.

Notons ensuite que le simple fait d’être musulman ou dioula n’est pas suffisant pour nourrir des craintes

personnelles de persécution au sens de la Convention de Genève. Notons également que la

jurisprudence du Conseil du contentieux des étrangers concernant l'appartenance à l'ethnie dioula dit

clairement que le simple fait d’appartenir à l’ethnie dioula ne suffit pas en tant que tel à établir une

crainte fondée de persécution (Arrêt n° 31 447 du 11 septembre 2009 et arrêts n° 3382 et 3391 du 31

octobre 2007). Rien ne permet donc aujourd’hui de croire qu’il puisse exister une crainte dans votre chef

basée sur cette appartenance à l’ethnie dioula.

Quant à l'évaluation de votre dossier au regard de l’article 48/4 § 2 c de la loi du 15 décembre 1980,

rappelons que celui-ci mentionne que des menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil, en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, sont considérées comme

une « atteinte grave » qui peut donner lieu à l’octroi du statut de protection subsidiaire, pour autant qu’il

y ait de sérieux motifs de croire que cette personne encourrait un risque réel de subir de telles atteintes

(article 48/4 § 1).

La situation actuelle en Côte d’Ivoire ne rencontre pas les exigences de la définition de l’article 48/4. En

effet, après des mois de conflit intense entre les partisans de l’ancien président Gbagbo, battu lors des

élections du 28 novembre 2010 selon la CEI, l’ONU et la plupart des nations, et ceux du président

Alassane Dramane Ouattara, Laurent Gbagbo, qui s’était accroché au pouvoir, est capturé le 11 avril

2011 par les forces pro-Ouattara à Abidjan.

Depuis cette date, des combats violents ont encore eu lieu à Abidjan notamment dans le dernier fief de

l’ex-président Gbagbo, Yopougon, qui finit par retrouver le calme début mai 2011. Malgré l’insécurité qui

demeure dans certains quartiers, on note des signes clairs et croissants de normalisation à Abidjan.

Les premiers fonctionnaires ont repris le travail le 18 avril 2011, les écoles ont recommencé timidement

les cours vers le 26 avril et les banques, qui devaient payer les fonctionnaires, ont rouvert leurs portes

vers le 28 avril. Le 10 mai, les exportations de cacao ont repris. La presse dite « bleue », proche de

Laurent Gbagbo, a repris sa parution fin mai-début juin 2011.

Une opération d’identification (Programme national de réinsertion et de réhabilitation communautaire) a

été lancée à l’adresse des forces armées, de la gendarmerie nationale et de la police nationale. Ces

trois forces, regroupées dans les Forces de défense et de sécurité, (FDS), ont fait allégeance au

président Ouattara, après la chute de l’ex-président Gbagbo.

L’identification concerne également les Forces Républicaines de la Côte d’Ivoire (FRCI), les ex-Forces

armées des Forces nouvelles (FAFN). Le premier ministre et ministre de la défense, Guillaume Soro, a

donné des instructions fermes et claires quant à la sécurité et à la suppression des barrages

intempestifs.

A l’Ouest, où la situation fut dramatique, les premiers réfugiés rentrent chez eux.

Depuis la chute de Laurent Gbagbo et de son fief de Yopougon (Abidjan), la guerre interne entre les

deux « présidents » a cessé en Côte d’Ivoire. Si la situation sécuritaire demeure précaire et volatile, une

normalisation est constatée dans tout le pays. Le président élu Alassane Ouattara a été investi le 21 mai

2011 marquant ainsi la rupture avec le passé. Un nouveau gouvernement a été formé regroupant les

différentes tendances du RHDP et des personnes qui ont soutenu Ouattara. Le FPI, en pleine

restructuration, a décliné sa participation au gouvernement.
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Le retour aux activités quotidiennes et le redémarrage de l’économie sont des signes clairs de cette

normalisation.

En conséquence, l’ensemble de ces éléments confirment qu’il n’existe plus actuellement en Côte

d’Ivoire de contexte qui permettrait de conclure en l’existence de menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international (voir

les informations jointes au dossier).

A l'appui de votre demande d'asile, vous avez déposé un extrait du registre des actes de l'Etat civil

établi à votre nom, une copie de la carte d'identité de votre père et de celle de votre mère, ces

documents prouvent votre identité et votre filiation qui ne sont pas remises en cause dans la présente

décision.

En ce qui concerne la copie de l'acte de décès de votre frère, [D.M.], il n'établit pas les circonstances de

son décès qui peuvent être différentes de celles que vous invoquez. Ce document ne peut à lui seul

renverser le sens de la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder substantiellement

sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête et les nouveaux éléments

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de la violation

de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des

réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la

Convention de Genève »), des articles 48/3, 48/4, 48/5, 57/6, al. 2, et 62 de la loi du 15 décembre 1980

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée

« la loi du 15 décembre 1980 »), ainsi que des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs. Elle allègue également la violation « de l’erreur manifeste

d’appréciation, de l’obligation de motivation, du principe général de bonne administration ».

3.2. En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3.1. Elle joint à sa requête des pièces supplémentaires, à savoir un certificat médical daté du 28

février 2012 (pièce 2), une copie d’un courrier rédigé en date du 20 mars 2012 accompagné de la carte

d’identité de son auteur (pièce 3), plusieurs photographies alléguées du frère du requérant (pièce 4),

ainsi que plusieurs extraits d’articles relatifs à la situation en Côte d’Ivoire (pièce 5) et au « commando

invisible » (pièce 6).

3.3.2. A l’audience, elle communique au Conseil la copie d’une lettre datée de juin 2012 accompagnée

de la copie de la carte d’identité de son auteur ainsi qu’une série de coupures de presses sur la situation

générale prévalant en Côte d’Ivoire tirées d’internet et datant du mois d’août 2012 (Dossier de la

procédure, pièce 10).

3.3.3. En date du 22 mai 2012, la partie défenderesse joint à sa note d’observation une nouvelle pièce

intitulée Subject related briefind – « Côte d’Ivoire » - « La situation actuelle en Côte d’Ivoire », daté du

21 mars 2012.

3.3.4. « L’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3 de la loi du 15 décembre 1980, doit être interprété en ce

sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui
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connaît des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle,

arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette

disposition doit se lire, pour être conforme à la volonté du législateur de doter le Conseil d’une

compétence de pleine juridiction en cette matière, comme imposant au Conseil d’examiner tout élément

nouveau présenté par le requérant qui soit de nature à démontrer de manière certaine le caractère

fondé du recours et d’en tenir compte , à condition que le requérant explique de manière plausible qu’il

n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel élément dans une phase antérieure de la procédure »

(Cour constitutionnelle, arrêt n° 148/2008 du 30 octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

Bien que la Cour constitutionnelle n’ait envisagé que l’hypothèse de nouveaux éléments déposés par la

partie requérante, le Conseil estime que le même raisonnement doit être tenu, mutatis mutandis,

lorsque des nouveaux éléments sont déposés par la partie défenderesse.

3.3.5. Aussi, indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux éléments

au sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont valablement

déposées dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où elles étayent les moyen et motifs

des parties.

3.4. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante demande à titre principal de réformer la

décision entreprise et de lui reconnaître la qualité de réfugié ou, à tout le moins, de lui octroyer le

bénéfice de la protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle postule l’annulation de la décision attaquée.

4. L’observation préalable

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.3. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué, liés à l’actualité de la crainte du

requérant, et à la crédibilité des visites qui seraient encore effectuées par des militaires à son ancien

domicile à Abidjan, se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont pertinents et suffisent à motiver

la décision de la partie défenderesse. Il observe également que la partie requérante n’avance, dans sa

requête, aucun élément de nature à énerver ces motifs de l’acte attaqué ou à établir qu’il existe dans

son chef une crainte fondée de persécution.

5.4. Le Conseil relève que les arguments des parties portent en substance sur la question, d’une part,

de l’actualité de la crainte invoquée par le requérant en raison notamment de sa participation à une

manifestation organisée le 16 décembre 2010 par le parti R.D.R. en Côte d’Ivoire et, d’autre part, de

l’appartenance alléguée du frère du requérant au « Commando invisible ».

5.5. Le Conseil tient également à souligner que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit

d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un

nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du

litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel

que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision
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contestée. […]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est

appuyé pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être

interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une

décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil

d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess.

ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

5.5.1. En ce qui concerne les craintes du requérant liées à sa participation à une manifestation

organisée en date du 16 décembre 2010 par le parti R.D.R., le Conseil rappelle que l’article 57/7 bis de

la loi du 15 décembre 1980, invoqué par la partie requérante, dispose que « Le Commissaire général

considère le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté […] ou a déjà fait l'objet de menaces directes

d'une telle persécution […] comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être

persécuté […], sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution [...] ne se […]

[reproduira] pas et qu'[…] [elle] ne [peut à elle seule être constitutive] d'une crainte fondée ».

Pour examiner si les conditions qui permettent de renverser cette forme de présomption légale sont

remplies, le Conseil doit se placer à la date à laquelle il statue pour évaluer le bien-fondé de la crainte

de persécution alléguée par le requérant en cas de retour dans son pays d'origine. Cette exigence

découle de la nécessité d'apprécier si cette crainte repose sur un fondement objectif. Il convient, dès

lors, de prendre en considération les changements politiques intervenus dans le pays d'origine du

requérant entre le moment où celui-ci l’a quitté et le moment où le Conseil se prononce sur l'admission

au statut de réfugié.

5.5.2. En l’espèce, à la supposer établie, la crainte initiale du requérant repose sur des persécutions

émanant des autorités militaires ivoiriennes lors des conflits qui ont opposé le gouvernement de Laurent

Gbagbo aux partisans du parti du président Ouattara dans le cadre des élections du 28 novembre 2010,

et en particulier lors de l’annonce des résultats du second tour en décembre 2010.

Or, au vu des informations versées au dossier administratif, la partie défenderesse relève à bon droit

que la capture de l’ancien président Gbagbo le 11 avril 2011 et l’investiture du président Ouattara le 21

mai 2011 enlèvent toute substance à cette crainte, les conflits ayant cessé depuis lors (Dossier

administratif, pièce 17, Informations des pays).

5.5.3. En termes de requête, la partie requérante insiste sur les problèmes rencontrés par le requérant

et sa famille en 2010, lors des conflits électoraux et post-électoraux en Côte d’Ivoire. Cependant, la

partie requérante n’avance pas le moindre argument ni élément susceptible de justifier le caractère

actuel de la crainte du requérant. Elle ne contredit en effet pas valablement les informations déposées

au dossier administratif par la partie défenderesse qui attestent que le gouvernement du président

Gbagbo a été renversé et que la situation sécuritaire se normalise depuis la capture de ce dernier par

les forces armées du président Ouattara (Dossier administratif, pièce 17, Information des pays, Subject

related briefing- Côte d’Ivoire – La situation actuelle en Côte d’Ivoire ; S.R.B. mis à jour le 21 mars 2012,

op. cit.).

5.5.4.1. Les différentes coupures de presse et rapports que la partie requérante dépose à l’appui de ses

différents griefs (pièces 5 et 6 de la requête ; pièce 10 du dossier de la procédure) ne sont pas susceptibles

d’énerver les constats précités, le Conseil relevant à l’instar de la partie défenderesse dans sa note

d’observation qu’aucun des faits relatés ne concerne le requérant personnellement. Par ailleurs, si plusieurs

coupures de presse et rapports d’organisations non gouvernementales déposés par la partie requérante et

citées notamment en termes de requête (requête, pp. 4 et 5) font état de certains troubles survenus depuis

l’arrestation de Laurent Gbagbo le 11 avril 2011, ces dernières ne contredisent pas pour autant les

informations versées au dossier par la partie défenderesse, lesquelles notent « un retour progressif à la

normale » depuis le mois de juillet 2011 (Dossier administratif, pièce 17, informations des pays, S.R.B.

« Côte d’Ivoire – la situation actuelle en Côte d’Ivoire », p. 4) et que « Les rapports et experts en

conviennent, en général, que la situation sécuritaire en Côte d’Ivoire s’améliore de jour en jour, mais qu’elle

reste fragile » (S.R.B. mis à jour le 21 mars 2012, op. cit., p. 5) et n’autorisent pas, en tout état de cause, à

conclure que le requérant ne pourrait obtenir une protection adéquate par ses autorités nationales. Il ne

ressort pas davantage de la documentation produite par les parties que le seul fait d’être musulman ou

dioula suffirait à induire une crainte de persécution.

5.5.4.2. Le rapport médical circonstancié du 28 février 2012 (requête, pièce 2), qui constate deux

cicatrices sur la tempe et le bras du requérant, doit certes être lu comme attestant un lien entre les
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traumatismes constatés et des événements vécus par le requérant. Par contre, ils n’est pas habilité à

établir que ces événements sont effectivement ceux qu’invoque le requérant pour fonder sa demande

d’asile. En tout état de cause, même à supposer que ces cicatrices auraient pour origine l’arrestation du

requérant en date du 16 décembre 2010, cette attestation ne permet pas en l’occurrence de contredire

les développements précités et d’établir que le requérant aurait encore une crainte actuelle de

persécution en raison de sa participation à une manifestation en soutien au parti du Président Ouattara.

5.5.5. Le Conseil ne peut par ailleurs tenir pour établie la crainte du requérant liée à l’appartenance alléguée

de son frère au « commando invisible ». En effet, le Conseil constate d’une part que le requérant ne

mentionne aucunement cette crainte lors du questionnaire qu’il a rempli à l’attention du Commissariat

général et déposé en date du 15 mars 2011 (Dossier administratif, pièce 13). D’autre part, le caractère

particulièrement vague et lacunaire des déclarations que le requérant a tenues à ce sujet lors de son

audition du 27 février 2012 ne permettent pas davantage au Conseil de s’assurer de la réalité de

l’appartenance du frère du requérant à ce commando. En effet, invité à préciser le rôle de son frère au sein

de la rébellion en 2010, le requérant répond de manière évasive, se limitant à déclarer que « ce que j’ai

entendu, on m’a dit qu’il est dans le groupe IB » et répéter que « c’est mon grand frère [O.] qui me l’a dit car

il l’appelait souvent » (Dossier administratif, pièce 3, audition du 27 février 2011 au Commissariat général

aux réfugiés et apatrides, rapport, p. 10). Interrogé explicitement à ce sujet lors de l’audience du 10

septembre 2012, le requérant n’apporte aucune réponse susceptible d’infirmer ces constats.

5.5.6. Cela étant, même à supposer que le frère du requérant serait ou aurait été membre du

commando invisible – élément que le Conseil n’estime pas établi – la partie requérante n’apporte aucun

argument ou élément permettant d’établir que tout membre du « commando invisible » craindrait

actuellement d’être persécuté en raison de sa seule appartenance à ce groupe. La simple affirmation,

en termes de requête, que « l’intégration des forces de l’ex-rébellion dans les Forces républicaines

(FRCI) est un projet et non un fait » ou que « […] le « commando invisible » n’a pas été intégré dans les

Forces républicaines (FRCI) » (requête, p. 4) ainsi que les coupures de presse relatant l’attaque de

Coulibaly par les Forces républicaines en date du 27 avril 2010 (requête, pièce 6), ne permettent en

effet pas de contredire les informations versées à ce sujet par la partie défenderesse qui fait, certes, état

de ce que « Les FRCI ont mené plusieurs attaques contre les forces du « commando invisible », et leur

ancien allié Coulibaly a été tué le 27 avril dans des circonstances peu claires », mais précise également

que « Depuis, la situation à Abobo s’est stabilisée […] » (Dossier administratif, pièce 17, farde

« information des pays », Subject related briefing- Côte d’Ivoire – La situation actuelle en Côte d’Ivoire,

p. 9). Interrogé explicitement à ce sujet lors de l’audience du 10 septembre 2012, le requérant n’apporte

aucune réponse susceptible d’infirmer ces constats.

5.5.7. La partie requérante n’apporte pas davantage d’argument ou élément permettant d’établir que la

seule circonstance d’être un membre de la famille d’un combattant de ce groupe serait constitutif d’une

crainte fondée de persécution en Côte d’Ivoire. Interrogé explicitement à ce sujet lors de l’audience du

10 septembre 2012, le requérant n’apporte aucune réponse susceptible d’infirmer ce constat. Il y a lieu

de rappeler à cet égard que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique.

5.5.8. L’indigence des dépositions du requérant, afférentes aux prétendues visites de militaires à son

ancien domicile, ne permet pas de considérer que ces visites sont établies. A cet égard, la circonstance

que certains faits invoqués par le requérant ne seraient pas contestés par la partie défenderesse est

sans incidence.

5.5.9. En conséquence, les constats qui précèdent empêchent le Conseil de tenir pour fondée la crainte liée

à l’appartenance du frère du requérant au « commando invisible ». Les lettres manuscrites datées du 20

mars 2012 (requête, pièce 3) et du mois d’août 2012 ne sont pas susceptible d’énerver les constats

précités. En effet, le Conseil estime que ces documents ne permettent pas d’établir la réalité des faits

invoqués par le requérant à l’appui de sa demande. Outre le fait qu’ils ne soient produits qu’en copie et

que leur caractère privé limite le crédit qui peut leur être accordé, ils ne contiennent aucun élément qui

permettrait d’infirmer les développements exposés ci-avant. Une analyse identique s’impose à l’égard

des photographies alléguées du frère du requérant (requête, pièce 4), aucun élément ne permettant au
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Conseil de s’assurer d’une part, de l’identité de la personne qui y figure et, d’autre part, de

l’appartenance de cette personne au commando allégué.

5.5.10. Enfin, le Conseil rejoint les motifs de la décision en ce qu’ils estiment que les autres documents

déposés à l’appui de la demande du requérant ne sont pas susceptibles de fonder la crainte qu’il allègue.

Par ailleurs, en termes de requête, la partie requérante ne conteste pas sérieusement ces motifs.

5.5.11. En conclusion, le Conseil estime que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant

qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse n’a pas suffisamment et

valablement motivé sa décision. Il considère au contraire que le Commissaire général a exposé de

manière circonstanciée et à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que le

requérant n’a pas établi le bien-fondé de la crainte alléguée. En définitive, la partie requérante n’avance

aucun élément convaincant qui permettrait de croire en l’inexactitude des conclusions du Commissaire

général concernant l’absence d’actualité de la crainte du requérant. Elle n’avance pas davantage

d’élément permettant de tenir pour établies les craintes qu’elle invoque en raison de l’appartenance

alléguée de son frère au « Commando invisible ».

5.5.12. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des autres motifs de la décision et des

moyens de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une

autre conclusion quant au fond de la demande.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

6.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

6.3. Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit, ni dans les déclarations et écrits de la partie requérante, ni dans

la documentation de la partie défenderesse, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire

qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves

au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi précitée.

6.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

7. la demande d’annulation
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7.1. Le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15

décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce,

d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire général, autre qu’une décision visée à l’article

57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les deux

hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison que la

décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil,

soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la

confirmation ou à la réformation [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires ».

7.2. En l’espèce, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle dans la décision attaquée et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a statué sur la demande d’asile de la

partie requérante en confirmant la décision attaquée.

7.3. Par conséquent, la demande d’annulation est devenue sans objet.

8. Dépens

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un octobre deux mille douze par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


